REPUBLIQUE FRANCAISE

MAIRIE DE VILLIERS EN BIERE
COMPTE-RENDU SOMMAIRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

du 23 SEPTEMBRE 2014
	Présents  :
	MM. GATTEAU, TRUCHON, ROUX, BURNICHON, DOTHEE, HESSEMANS,  
 Mmes GATTEAU et FOULLEY 



	Réprésenté :
	M PIERQUIN représenté par M TRUCHON

	
	


Absents :                 Mmes BEN YELLES et DUSSART-FEUILLARD
secrétaire de séance : M. DOTHEE

	
	


________________

Ouverture de la séance à 19 h 00 par Monsieur Gilles GATTEAU, Maire.
Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal du 19 juin  2014 
Le compte-rendu est approuvé. Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’ajouter trois sujets à l’ordre du jour :

· Choix d’un nouveau nom pour le journal municipal

· Mission SAFER

· Délibération Modificative budget assainissement
le conseil à l’unanimité donne son accord.

1. DEMANDE DE SUBVENTION AU PNR- mur du parc phase 3
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le projet pluriannuel de réparation du mur du parc de la mairie.

Vu le Code Général des collectivités territoriales, 

Vu le devis de réfection du mur réalisé par l’entreprise ACR

Considérant le budget primitif 2014

Considérant que le coût total de ce projet est estimé à : 28 263.50 € HT

,

Considérant que ces travaux peuvent être subventionnés à hauteur de 60 % du coût HT soit 16941.90 € HT

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

APPROUVE à l’unanimité  et donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour solliciter une subvention auprès du Parc Naturel Régional du Gâtinais Français

2. DEMANDE DE SUBVENTION AU PNR- mobilier église
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le projet de réparation de la sacristie.

Vu le Code Général des collectivités territoriales, 

Vu le devis de réfection des meubles réalisé par l’entreprise BIGNET

Considérant le budget primitif 2014

Considérant que le coût total de ce projet est estimé à : 11 107.00 € HT

,

Considérant que ces travaux peuvent être subventionnés à hauteur de 60 % du coût HT soit 6 664.20 € HT

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 APPROUVE à l’unanimité  et donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour solliciter une subvention auprès du Parc Naturel Régional du Gâtinais Français

3. DELEGUES CNAS
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la mise en place de prestations sociales pour le personnel de la collectivité et rappelle la délibération du 11 décembre 2008 relative à l’adhésion au CNAS depuis le 1er janvier 2009

Toutefois Monsieur le Maire précise qu’il est nécessaire de désigner les nouveaux délégués parmi les élus et le personnel communal, demande aux conseillers si l’un d’entre eux souhaite être délégué et propose d’élire Martine MARICAL déléguée représentant les agents.

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de nommer les personnes suivantes :

· Délégué représentant les élus : Alain TRUCHON

· Délégué représentant les agents : Martine MARICAL

4. BORNE ELECTRIQUE SDESM
Considérant que la commune de VILLIERS EN BIERE est adhérente au Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne SDESM ;

Le SDESM propose, dans le cadre d’un marché public, d’installer des bornes de recharge pour véhicules électriques et hybrides dans les cœurs de villes et villages selon un maillage cohérent sur l’ensemble du département ;

Le prix total d’une borne et de son installation est évalué par le SDESM à environ 10 000 € TTC d’après les premières opérations pilotes réalisées ;

L’emplacement déterminé pour l’infrastructure de charge ne doit pas entraîner d’extension ou de renforcement du réseau électrique ;

Le SDESM prendra à sa charge la maintenance et la supervision de l’ensemble des infrastructures de charge ;

Vu 

L’article L2224-37 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) autorisant le transfert de la compétence concernant les infrastructures de charge, entre autres, aux autorités concédantes ;

La délibération du comité syndical du 05 février 2014 portant sur la participation financière des communes : la participation de la commune de VILLIERS EN BIERE est de 1000 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’exception de Monsieur le Maire,
· Confirme ne pas être opposé au principe d’installation d’une borne électrique dans le village

· Toutefois souhaite une étude plus approfondie du matériel, de l’emplacement, de la gestion de la borne et des coûts d’entretien  avant de prendre une décision

· charge Monsieur le Maire d’obtenir les informations nécessaires auprès du SDESM pour un prochain conseil municipal
5. 2ème SUPPLEANT  AU SYNDICAT CHRISTINE DE PISAN
Monsieur le Maire rappelle les noms des délégués désignés au syndicat du collège Christine de Pisan et informe le Conseil Municipal de la nécessité d’élire un deuxième délégué suppléant au syndicat du collège Christine de Pisan :

Membres titulaires 

· Monsieur Philippe DOTHEE

· Madame Angélique FOULLEY

Membre Suppléant

· Madame Virginie BURNICHON

Après en avoir délibéré, Monsieur le Maire propose sa candidature comme suppléant, le Conseil Municipal approuve à l’unanimité cette délégation.

Monsieur Gilles GATTEAU, Maire, membre suppléant, est élu avec voix délibérative en cas d’empêchement des membres titulaires.

6. DELIBERATION MODIFICATIVE BUDGET EAU
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de régulariser le budget de l’eau en modifiant le montant initialement prévu  en dépenses d’investissement, et précise que le montant total en dépenses d’investissement reste inchangé

Monsieur le Maire propose  la modification suivante  :

· Dépenses Investissement compte  001  :  - 1520.00 €

· Dépenses Investissement compte 2156 : + 1520.00 €

Le Conseil approuve à l’unanimité

7. ANNULATION DELIBERATION AMORTISSEMENT BUDGET COMMUNAL
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu les observations de Madame SABELLICCO, responsable de la trésorerie de Saint Fargeau Ponthierry 

Monsieur le Maire expose

· Qu’il y a lieu d’annuler la délibération relative à l’amortissement du drainage des eaux de pluie du parking de la Bergerie, l’imputation est erronée, il ne s’agit pas d’un réseau d’assainissement, le compte 21538 ne s’amortit pas ; il sera ensuite nécessaire d’annuler les amortissements enregistrés auparavant pour ces travaux

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité décide de reporter la délibération n°9 du 23 février 2012 relative aux travaux de drainage des eaux de pluie de la Bergerie

8. REVEILLON SAINT SYLVESTRE
Le Maire

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le projet d’organisation d’une soirée à l’occasion du nouvel an 

PROPOSE au Conseil Municipal de participer financièrement 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de participer financièrement à hauteur de 50 %

Les amis et familles des habitants, les adhérents de l’AVEB ainsi que les élus de la communauté de communes seront acceptés, leur participation sera fixée à prix coutant

Le Conseil Municipal vote POUR à l’unanimité

Et DECIDE  à l’unanimité la prise en charge des repas pour le personnel communal titulaire et leurs conjoints à cette réception.  

9. PASSAGE DE LA CALECHE DU PERE NOEL LE 24 DECEMBRE
Vu le succès que suscite chaque année le passage du Père Noël en calèche, Monsieur le Maire propose de reconduire cette manifestation le 24 décembre 2014.

Les habitants souhaitant recevoir la visite du Père Noël, sont priés de s’inscrire en mairie ou les modalités leur seront communiquées.

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité

10. SUBVENTION TELETHON
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le projet de l’AVEB qui souhaite organiser une journée TELETHON à VILLIERS EN BIERE

Considérant l’intérêt de cette manifestation

Monsieur le Maire propose d’allouer une participation de 300 € (trois cents euros) pour cet évènement

Le Conseil Municipal 
APPROUVE à l’unanimité le montant proposé par Monsieur le Maire, 
et DECIDE à l’unanimité d’allouer à l’AVEB une subvention pour cette manifestation d’un montant de trois cents euros.

11. DEMANDE DE SUBVENTION AU PNR – REFECTION ENTREE DU PARC
Monsieur le Maire souhaitait proposer au Conseil Municipal de restaurer le pavement à l’entrée du parc de la mairie qui est particulièrement endommagé avec une subvention du PNR, mais il vient d’être informé que ces travaux ne sont pas éligibles aux subventions accordées par le PNR.

Dans ces conditions, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

DECIDE à l’unanimité de reporter les travaux de restauration de l’entrée pavée du parc 

12. REFECTION DES ARMOIRES D’ECLAIRAGE CENTRE VILLAGE
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal d’un dysfonctionnement de l’éclairage public ; il a demandé une vérification du système d’éclairage public dans le centre village, puis il a rencontré le Vice- Président du SDESM qui préconise une réfection des armoires d’éclairage public

Vu le Code Général des collectivités territoriales, 

Considérant que la commune de VILLIERS EN BIERE est adhérente au SDESM

Considérant la délégation de maîtrise d’ouvrage au SDESM pour les travaux d’éclairage public

Considérant la programmation à venir des travaux sous maîtrise d’ouvrage SDESM en 2015

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 APPROUVE à l’unanimité 

DECIDE d’inscrire comme projet la remise à niveau de toutes les armoires électriques et donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour la réalisation de ce projet et pour obtenir la participation du SDESM pour ces travaux
13. AJOUT D’UN DELEGUE A LA COMMISSION MUNICIPALE D’URBANISME
Monsieur le Maire rappelle les noms des membres titulaires et suppléants désignés à la commission municipale de l’urbanisme :
Monsieur Gilles GATTEAU, Président
Membres titulaires
· Madame Angélique FOULLEY

· Monsieur Alain TRUCHON

· Madame Violaine GATTEAU

· Monsieur Philippe DOTHEE

Monsieur le Maire précise qu’il est nécessaire de désigner un autre élu pour compléter cette commission

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote et désigne Monsieur ROUX à la majorité pour remplir cette nouvelle fonction.

 
14. TAUX D’AVANCEMENT DE GRADE
Le Maire rappelle à l’assemblée :

Conformément au 2ème alinéa de l’article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient désormais à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique Paritaire, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être nommés au grade considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade.
Vu l’avis du CTP dans sa séance du 1er septembre 2014

La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade.
Si le taux est inférieur à 100 % l’assemblée délibérante peut prévoir que, lorsque le nombre calculé n’est pas un nombre entier, le principe de l’arrondi à l’entier supérieur est retenu ou la décimale est ajoutée au nombre calculé l’année suivante.
Le Maire propose à l’assemblée, 

 - de fixer le taux suivant pour la procédure d’avancement de grade dans la collectivité, comme suit :
-rédacteur principaux 1ère classe : taux 100 %
Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité la proposition ci-dessus

15. AUGMENTATION TEMPS DE TRAVAIL ADJOINT TECHNIQUE ACCOMPAGNATRICE
Le Maire indique au Conseil Municipal qu’il y a lieu d’augmenter le temps de travail de cet agent de 1 heure 35 hebdomadaire :

Compte tenu des nécessités de service, et après avoir consulté l’agent concerné, d’un commun accord il a été convenu que cette augmentation de travail prendrait effet au 1er octobre 2014

Pour ce faire il s’agirait :
· D’augmenter le poste d’adjoint technique territorial de 2ème classe à temps incomplet de 20 h 40 à 21 h 75 hebdomadaire. Cette modification a été soumise au Comité Technique Paritaire qui précise que conformément aux dispositions du 1er alinéa du I de l’article 97 de la loi n°84.53 du 26 janvier 1984 modifiée «  la modification du nombre d’heures afférent à un emploi permanent à temps non complet n’est pas assimilée à la suppression d’un emploi comportant un temps de service égal, lorsque la modification n’excède pas 10 % du nombre d’heures de service afférent à l’emploi en question et lorsqu’elle n’a pas pour effet de faire perdre le bénéfice de l’affiliation à la CNRACL. En conséquence l’avis du Comité Technique Paritaire n’est pas requis en la matière

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide :

· D’augmenter le poste d’adjoint technique territorial de 2ème classe à temps incomplet de 20 h 40 à 21 h 75 hebdomadaire 

· Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de la commune

· Autorise Monsieur le Maire à signer l’arrêté correspondant

16. BULLETIN MUNICIPAL
Monsieur le Maire rappelle  au Conseil Municipal que le bulletin municipal qui parait 2 fois par an est le reflet de la vie du village et des décisions du conseil municipal  et demande au Conseil Municipal s’il souhaite changer le  nom pour ce journal qui sera la 1ère édition avec la nouvelle équipe municipale 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de délibérer pour conserver ou modifier l’appellation actuelle

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal vote DECIDE à la majorité 

De modifier  le nom de cette revue et confirme le nom « LE PETIT VILLIERS »

17. MISSION SAFER
Monsieur   le Maire rappelle le problème posé par les activités illégales exercées dans les hangars agricoles du 15 rue de Fleury sachant qu’une solution pour la commune  pourrait être d’acquérir ce bien pour y réaliser un projet communal  à définir 

Sachant qu’il convient d’être assisté pour estimer la valeur du bien et faire une proposition au propriétaire actuel

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des missions que la SAFER propose aux collectivités et souhaite signer une convention de concours technique .

Cette convention a pour effet de permettre les négociations foncières visant à expertiser et à négocier l’acquisition directe pour le compte de la collectivité du bien de Monsieur et Madame MELIS 15 rue de Fleury, parcelles n° B464. B466 et B560
La SAFER par le biais de cette convention assure les missions suivantes :

· Assistance à la mise en œuvre des droits de préemption dont les propriétaires sont titulaires,

· Négociation de transactions immobilières portant sur des immeubles mentionnés à l’article L141-1

· Gestion du patrimoine foncier agricole de ces personnes morales,

· Recherche et communication d’informations relatives au marché foncier,

· Aide à la mise en œuvre et au suivi des politiques foncières en zone rurale.
La convention est établie pour une durée de 18 mois  et peut-être résiliée à tout moment.
Les conditions financières sont les suivantes :

-un montant forfaitaire de 1500€ HT pour l’expertise et l’évaluation des biens

-un montant forfaitaire de 500 € HT pour la prise de contact avec les propriétaires et la négociation de leurs biens

- 9% HT de la valeur négociée indiquée dans la promesse de vente, avec un minimum forfaitaire de 400 € HT par accord obtenu

Après en avoir délibéré,
Le Conseil Municipal à l’unanimité

AUTORISE Monsieur Le Maire à signer la convention de concours technique avec la SAFER
18. DECISION MODIFICATIVE BUDGET ASSAINISSEMENT
Monsieur le Maire informe le conseil que la commune a reçu de l’agence de l’eau le solde du prêt pour les travaux de la station d’épuration, ce qui modifie le montant de l’emprunt à rembourser, et qu’il est nécessaire de modifier le montant initialement prévu  au budget assainissement, en dépenses d’investissement et précise que le montant total des dépenses d’investissement reste inchangé
Monsieur le Maire propose  la modification suivante  :

· Dépenses Investissement compte 1641 : + 302.09 €

· Dépenses Investissement compte 2156 : -  302.09 €

Le Conseil approuve à l’unanimité

19. TOUR DE TABLE
· Monsieur BURNICHON informe le Conseil qu’il a reçu un premier devis pour le spectacle de noël et qu’il attend les autres propositions pour les soumettre à la commission
· Monsieur DOTHEE informe le Conseil de l’avancement du projet de nouveau site de la mairie, un prestataire a soumis une proposition attractive, toutefois d’autres devis sont en attente avant de finaliser ce dossier.
· Monsieur TRUCHON demande des renseignements sur le projet de sécurisation de la rue Cambot, Monsieur le Maire précise que le dossier est en cours, et qu’il attend les propositions finales de plusieurs entreprises 
· Madame GATTEAU
· Signale qu’elle a mis en ordre avec un agent communal deux locaux qui vont être alloués aux associations, et demande que l’association Country libère l’endroit qu’elle occupe actuellement dans la réserve municipale et qu’elle stocke son matériel dans ce nouvel endroit. Monsieur ROUX ajoute qu’un comptoir appartenant à l’association Country est stocké devant une porte de secours de la bibliothèque et qu’au cours de sa visite règlementaire de sécurité le SDIS a fait un signalement pour dire qu’il fallait l’enlever.
· Signale des tomettes cassées  et en mauvais état sur le sol de l’église et demande s’il est possible de prévoir les travaux du sol de l’église en même temps que la réfection du mobilier ; elle suggère que l’on demande une subvention au PNR pour cette réfection
· Propose de supprimer la distribution de sacs poubelle et le Conseil Municipal décide que ce sera le cas à partir du 1er janvier 2015.
· Souhaite que chaque conseiller signale en mairie tout dysfonctionnement de l’éclairage public qu’il pourrait constater, et précise que toutes les observations sont répertoriées dans un registre mis à disposition de l’entreprise chargée des réparations d’éclairage public 
· Signale que des documents ont été trouvés chemin de Fortoiseau au milieu de gravats, et précise que Monsieur le Maire a déposé une main courante pour ce dépôt sauvage
· Informe le Conseil que lors de la dernière réunion du SMITOM une BD a été remise à chaque délégué présent, et précise que ce livre va être déposé à la bibliothèque à la disposition de tous
· Monsieur le Maire
· Confirme qu’il a été averti qu’il y avait eu des nuisances sonores inacceptables lors de la dernière location de la salle des Granges et qu’une lettre va être adressée aux interessés
· signale au Conseil que l’organisation de la fête des sports ainsi que le repas qui a suivi ont été une réussite totale dans une ambiance très conviviale et remercie toutes les personnes qui ont participé à cette journée et ont contribué à son succès
Séance levée à 21 H 10
Vu par Nous, Maire de la Commune de VILLIERS EN BIERE, pour être affiché à la porte de la Mairie, conformément aux prescriptions de la loi du 5 août 1884.

A Villiers en Bière, le 23 septembre 2014
   Le Maire

   G. GATTEAU
Alain TRUCHON

Gérard ROUX 
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Violaine GATTEAU 




   
Angélique FOULLEY
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